
1 L’ «offre AGIL»

PCe concept regroupe tout l’objectif du projet. A

partir du potentiel du consortium, une vingtaine de

«produits» issus du spatial ont été décrits selon une

typologie bien définie et étaient susceptibles d’être

mis en œuvre dans une réalité géographique métro-

politaine mais aussi tropicale. A ces produits «stan-

dard» s’ajoutent ceux qui ont été développés durant

le projet en utilisant des capteurs les plus récents à

l’époque (Spot1 5, Meris) sur les deux chantiers,

Languedoc- Roussillon (LR) et île de la Réunion.

Prônant l’approche par l’usage de la démarche GIZC2

(Cicin-Sain B., Knecht R.W.1998, Sorensen, 2002,

Salm V.R., Clark J.R., Siirila E. 2000), ces produits

ont permis de réaliser concrètement l’approche

acteurs sur le terrain et de définir quelle probléma-

tique et quelle application métier utilisant les données

spatiales l’on pouvait cibler en priorité afin d’optimiser

les processus de gestion. A ce stade, il était possible

de spécifier l’application métier et de mettre en

œuvre le «système» AGIL, fondé sur les normes

Internationales de «l’Open Geospatial Consortium»

(OGC) que préconisaient bon nombre de profession-

nels. L’offre AGIL disposait des caractéristiques sui-

vantes dans le but d’optimiser les processus de GIZC

et proposer ainsi un «guichet unique» (Lointier M. et

al., 2005) : 

- Un savoir-faire pour organiser des compétences

pluridisciplinaires à deux niveaux, celles issues

de la recherche scientifique publique et celles

issues des capacités d’intervention du privé.

- Une spécialisation dans l’analyse des besoins

pour aider à construire et à mettre en œuvre

des produits adaptés utilisant le spatial.

- Une organisation pour être en mesure de réali-

ser les études de faisabilité de projets GIZC et

savoir identifier les acteurs de manière à ajuster

et à rendre spécifique l’offre AGIL, vis à vis de

ces acteurs. 

- Un savoir-faire dans l’organisation de la concer-

tation entre acteurs et l’établissement d’un

cahier des charges opérationnel.
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Résumé 
AGIL (Aide à la Gestion Intégrée des Littoraux) était un projet de recherche et de développement labellisé en

2003 par le Ministère de la Recherche dans le cadre du Réseau Technologique Terre et Espace (RTE).

L’objectif du projet était d’expérimenter et de mettre en œuvre sur des chantiers pilotes (Languedoc-

Roussillon, île de la Réunion) une offre de service pour une aide à la gestion intégrée des littoraux à partir

d’un ensemble de méthodes, d’outils et d’expertises basés notamment sur des systèmes d’information inté-

grant des produits spatiaux d’observation de la Terre. Le consortium de ce projet regroupait l’IRD (coordina-

teur), BRL ingénierie, le CNES, l’IFREMER, le CIRAD, le BRGM et la société SCOT. D’une durée de 24 mois

(avril 2003-mars 2005), ce projet a fédéré les activités de plus de 35 chercheurs et ingénieurs. D’un coût glo-

bal de 1,6 Me, il a bénéficié d’un soutien financier du MRT de 930 Ke et de deux CDD. L’approche « inté-

grée » a pu être testée en vraie grandeur sur les deux chantiers, grâce à une large concertation avec les ges-

tionnaires réunis autour des produits cartographiques déjà disponibles. Ceux-ci étaient issus, soit de savoir-

faire du consortium, soit construits dans le cadre de laboratoires de recherche. Le cahier des charges d’un

système d’information/SIG sur internet a été défini, et plusieurs applications « métier » ont été développées

pour répondre aux besoins locaux.

1 http://medias.obs-mip.fr/isle_reunion/

2 Gestion Intégrée des Zones Côtières, ICZM en anglais

63CFC (N°207 - Mars 2011)



3 Données d’Observation de la Terre 

- Une capacité à déployer et mettre en place des

outils de gestion utilisant les technologies infor-

matiques les plus récentes dans le domaine de

la gestion et de la représentation de l’informa-

tion répartie (informatique/réseaux/géomatique

au sens large).

1.1 Organisation du projet 

Un comité de pilotage impliquant des représen-

tants du Ministère de la Recherche, du CNES et des

utilisateurs a été mis en place pour suivre et orienter

le projet en fonction des besoins sur le terrain.

Un comité de coordination a été mis en place

pour définir la stratégie des organismes et des entre-

prises impliquées afin de valider les orientations pro-

posées par l’équipe projet et programmer l’affectation

des moyens financiers et humains en fonction de

l’évolution du projet. Compte tenu des enjeux du

domaine, du partenariat public-privé, des perspec-

tives européennes et internationales et des

demandes fortes dans le domaine de la GIZC, ce

comité a permis notamment de faire évoluer la vision

pluri-organismes, d’améliorer les synergies et de

coordonner les activités internes et externes. Ce

comité a été présidé par l’IRD.

Un accord de consortium a été rédigé et validé

par les Directions de chaque structure, en début de

projet.

1.2 Association A.G.I.L.
Afin de pérenniser le groupement, de conforter

son ouverture et de capitaliser les acquis de fin de

projet, une structure associative a été proposée pour

regrouper les membres du Consortium. Animée par

les partenaires privés du projet, celle-ci aurait eu

pour vocation d’être un lieu d’échange d’informations

et de données scientifiques et techniques et le «gui-

chet unique» utilisé pour la réponse aux appels

d’offres nationaux et internationaux ou pour de nou-

veaux projets commerciaux.

1.3 Chantiers 

- Le choix du Languedoc Roussillon s’est impo-

sé pour son contexte global très favorable répon-

dant aux critères fixés, notamment autour du

bassin de Thau (comprenant son bassin versant

et la frange littorale). En effet, cet espace était le

siège d’une forte préoccupation de gestion sous

tendue par une problématique environnementale

dominée par les questions de qualité du milieu

(aux plans chimique, bactériologique et phyto-

planctonique). Des dysfonctionnements de ce

système lagunaire complexe surviennent fré-

quemment, induisant d’importants impacts, tant

économiques que sociaux. Le contexte politique

et institutionnel était particulièrement structuré

pour apporter les réponses aux questions soule-

vées par ces déséquilibres du milieu (mission

interministérielle du littoral crée dans la perspec-

tive de mettre en place un plan de développe-

ment durable du littoral du Languedoc

Roussillon, syndicat intercommunal du bassin de

Thau créé pour coordonner et développer une

gestion concertée et équilibrée de cet espace

vulnérable (Loubersac L. et al., 2004).

- Le choix de l’île de la Réunion s’est également

imposé comme site pilote de démonstration en

raison des considérations suivantes : le territoire

est de taille modeste mais fait l’objet d’enjeux ins-

titutionnels forts, qu’il s’agisse de la protection de

son littoral corallien, de la mise en œuvre de l’in-

tercommunalité dans un contexte marqué par

des communes étendues depuis la ligne de riva-

ge jusqu’au sommet des bassins versants, de la

bonne gouvernance d’un espace soumis à une

pression anthropique élevée, génératrice de ten-

sions sociales et de dégradations écologiques

potentielles. La contribution du projet AGIL à la

mise en place d’une démarche GIZC à la

Réunion trouvait sa justification dans la création

d’une réserve marine sur les lagons des com-

munes de Saint-Paul, Trois-Bassins, Saint-Leu et

Etang-Salé (David G. 2004).

1.4 Savoir-faire du consortium 

Trois niveaux de «produits» ont été décrits selon le

savoir-faire du consortium : 

Les produits de base, les produits élaborés (en

annexe 1) et les produits prospectifs (fig. 1, Minghelli

A. et al., 2004).

Ces produits sont à l’image de la plus value spéci-

fique que peut apporter le groupement des partenaires

AGIL. Ils ont un caractère innovant par la mise en

commun des capacités et des savoir- faire de chacun.

Ils relèvent pour une bonne part de travaux de

recherche en amont, dont les résultats sont mis au ser-

vice des besoins des utilisateurs. Ainsi, le traitement

des DOT3 a été testé avec succès par l’approche

«orientée objet» qui enrichit les possibilités de traite-

ment d’images en regard des méthodes « statis-

tiques » couramment utilisées en télédétection.

La figure 1 présente un exemple de produit pros-

pectif exploitant le satellite Meris (300m de résolu-
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tion, répétitivité 3 jours), pour une cartographie heb-

domadaire de l’état trophique des lagunes palava-

siennes en LR (Projet Apisco).

1.5 « L’approche utilisateurs » fondement

de la démarche

La même démarche a été menée simultanément

sur les deux chantiers. Nous ne développerons, pour

simplifier, que l’exemple sur la Réunion : l’un des

objectifs prioritaires du chantier consistait à engager

une réelle approche utilisateur (Berard S., 2002).

L’interaction avec les gestionnaires (ici 15 structures

départementales, communales ou privées enquê-

tées), potentiellement utilisateurs des produits a per-

mis de recueillir leurs avis sur la pertinence, l’intérêt

et les limites des thèmes proposés (Tableau 1).

L’objectif était aussi d’initier une discussion sur les

thèmes de la GIZC et de sa mise en pratique dans

les actions d’aménagement. Enfin, il s’agissait plus

généralement d’évaluer la demande en matière de

produits cartographiques de la part des acteurs du

territoire, au delà des produits proposés. La même

démarche a été faite en LR, grâce à l’appui structu-

rant de la « mission littoral ».

1.5.1 Commentaire du tableau 1  

OCS : occupation du sol, images Spot de 1993 à

2002 avec pixel de 20m, ou OCS avec pixel de 2,5 m

et une seule image en 2003 (Lagabrielle, E., 2003).

Dans ce domaine on peut conclure que c’est la car-

tographie de détail qui prime et moins la dynamique

de l’OCS et du bâti. Vulnérabilité à l’érosion : nou-

veau thème, hors champ du savoir-faire du consor-

tium, avec la préoccupation de la dynamique et de la

cartographie précise. Trait de côte : savoir-faire du

consortium inutile à la Réunion. Cartographie du

lagon : bien que très petit par rapport à un littoral

pavé de blocs basaltiques, c’est une préoccupation

de connaissance et de préservation pour 50% des

enquêtés, de part son symbolisme historique.

Dynamique océan (en termes de changement de

température de surface), les utilisateurs sont plutôt

universitaires.

1.5.2 Commentaires «utilisateurs» 

Les améliorations listées portent principalement

sur : les nomenclatures retenues (parfois imprécises,

ou inadaptées selon eux) ; la fréquence et l’assuran-

ce de la mise à jour des produits ; la couverture géo-

graphique souvent insuffisante (La plupart des orga-

nismes gèrent leurs activités en fonction des dyna-

miques à l’échelle de l’île entière) ; la comparaison

des cartes élaborées avec les produits déjà existants

sur les mêmes thématiques, surtout quand ceux-ci

montrent des tendances contradictoires. Les nou-

velles demandes sont de deux types : développe-

ment d’indicateurs plus intégrés (ex : passer de la

cartographie d’un aléa, à la cartographie des vulnéra-

bilités du territoire à cet aléa, pour aboutir à une carte

globale des risques qui intégrerait les enjeux), et des

produits visant le développement d’une « filière »

donnée, voire une application «métier». 

A mi-parcours du projet il s’est donc dessiné les

priorités suivantes :

- Chantier LR : évolution du trait de côte et quali-

té des eaux des lagunes Palavasiennes

- Ile de la Réunion : érosion du bassin versant

jusqu’à la mer, et qualité des eaux du lagon

(Soti V. 2003, Le Bourgeois V., 2003, Soti et al.

2005).

1.6 Mise en œuvre d’infrastructure infor-

matique de gestion/partage de la donnée 

Une des pierres angulaire du projet était la mise

en place d’une Infrastructure de gestion des données

spatialisées, avec une capacité d’optimiser le stocka-

ge et la sécurité des « géodonnées ». Une des prin-

cipales solutions techniques, était l’usage de

Systèmes de Gestion de Bases de Données ayant la

capacité à prendre en charge l’information géogra-

phique distribuée. La mise en œuvre d’Infrastructures

de Données Spatiales (SDI) reposait sur l’implémen-

tation des spécifications de l’OGC concernant les

web-services géographiques (WMS, WFS, WCS, ...).

Il existait déjà plusieurs solutions techniques œuvrant

pour la mise en service d’un ou plusieurs de ces web

services et à l’île de la Réunion, nous nous sommes

appuyés sur un projet en cours de construction, réa-

lisé par la Région (nommé SITER à l’époque). Ce site

regroupait également l’Université et l’IRD. Le systè-

me « web service » a été conçu comme un outil de

gestion dans le contexte GIZC.

1.7 Synthèse du projet 

Le projet AGIL a permis d’entreprendre un véri-

table apprentissage en termes de rapprochement et

de compréhension mutuelle entre organisations aux

missions et champs d’investigation très différents. Le

travail collectif et collaboratif autour d’une même pro-

blématique dévolue à la GIZC, a favorisé le partage

des compétences, des connaissances et des capaci-

tés d’expertise. Ce projet a certainement permis d’ini-

tier et de tester les capacités d’intégration nécessaires

pour conduire de tels projets qui s’inscrivent dans des

démarches complexes de gestion intégrée des zones

côtières. Cette intégration vaut autant pour la commu-

nauté scientifique que vis à vis de la communauté
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4 Normalisation européenne pour les bases de données spatialisées : échange, représentation, gestion.

d’acteurs, dont elle doit intimement se rapprocher. Le

projet a permis une meilleure insertion du scientifique

dans la « boucle » des acteurs et d’ajuster les dévelop-

pements sur l’information spatiale, aux besoins réels

potentiels et d’identifier la nature des besoins exprimés

(manque de connaissance scientifique, soutien tech-

nique, suivi et contrôle des dynamiques). Il n’y a donc

pas de démarche ascendante ou descendante, mais

un dialogue soutenu, qui est porteur aussi de question-

nements, donc de nouvelles voies de recherche. En

revanche, afin de préserver la rigueur de l’approche et

sa déontologie, la mission du scientifique s’est limitée

au conseil, à l’expertise et à l’aide à la gestion par les

méthodes, les modèles et les résultats de synthèse

qu’il peut produire. Autrement dit, il doit laisser le ges-

tionnaire prendre et assumer sa décision du fait de son

mandat, soit de chef de service, soit d’élu, soit de

représentant de l’Etat.

1.7.1 Le besoin et le temps de la validation 

La durée de deux ans du projet s’est avérée très

courte pour effectuer un état de l’art et développer

deux projets (chantiers LR et REUNION) visant à

l’opérationnel au vu du domaine particulier couvert,

touchant pour beaucoup au relationnel avec les ges-

tionnaires. La conduite de tels travaux avec la partici-

pation incontournable des acteurs locaux demande

immanquablement des délais qu’il est parfois difficile

de maîtriser. Cette réalité de la contrainte temps

prend toute son importance dès lors que l’on veut

prétendre s’inscrire dans les processus GIZC qui

sont par définition menés dans une continuité tempo-

relle. C’est la phase de validation qui est dans ce cas

souvent pénalisée en fin de projet, alors qu’elle est

fondamentale pour assurer au gestionnaire une

bonne fiabilité des résultats. Ceux-ci utilisant pour la

plupart des résultats de modélisation et d’interpréta-

tion devraient en toute rigueur comporter à l’avenir

des indices de confiance, mais cette notion à ce jour

est plutôt une piste de recherche qui doit s’inscrire

dans une démarche de norme et de contrôle qualité

(type ISO) mise en œuvre dans les laboratoires

scientifiques.

1.7.2 Intérêt du système d’information dans la

GIZC 

Le système AGIL et l’option prise de se conformer

aux normes OGC, permet de construire le produit de

représentation des connaissances et de satisfaire en

même temps aux contraintes techniques de diffusion

et d’échange d’information sur Internet.  En se posi-

tionnant pour optimiser les processus de la GIZC, on

répond par cette démarche à certains de ses critères

de définition (ou demande) : état des lieux, continuité

temporelle de la mesure ou de l’observation, indica-

teurs, zonage, simulation, suivi et dynamique des

phénomènes et communication. Le « produit du spa-

tial », au sens large est donc cette capacité d’intégra-

tion des DOT, mais aussi des cartographies spéci-

fiques issues du terrain qui, grâce à l’outil «système

d’information», peut se décliner concrètement par la

construction d’une « application métier ». Le système

d’information est donc un support indispensable à la

démarche puisqu’il se construit pendant le projet,

qu’il soutient en pérennisant les acquis, qu’il permet

des simulations sur la base des acquis scientifiques

et devient un outil de communication entre acteurs.

Un autre concept important a été testé : celui de tra-

vailler avec des bases de données distribuées, c’est-

à-dire que le système peut aller chercher de l’infor-

mation sur différentes bases qui demeurent gérées et

propriété de l’organisme qui les ont créées.

2 Retour d’expérience

La démarche « intégrée » : un noyau dur du

consortium ayant déjà mené une réflexion théorique

en analysant de nombreux cas dans le monde et en

Europe (Hénocque Y. et al., 1997 et 2001) a permis

de mettre en œuvre rapidement la démarche GIZC

sur les deux chantiers. A ce stade, tout en faisant

l’état des lieux de la connaissance, il est très impor-

tant de commencer l’analyse du fonctionnement de

l’éco-socio-système, grâce aux compétences des

socio-économistes : ceux-ci permettent l’identifica-

tion des acteurs locaux, leur relationnel, leur implica-

tion dans la « boucle » des acteurs et leurs objectifs

décisionnels. Un résultat « co-latéral » est un retour

sur la perception des activités scientifiques vis-à-vis

des problématiques de gestion. C’est le moment où

peuvent naître des controverses à dire d’expert, très

riches dans l’avancée des idées, pesant un jour sur

la perception de tous et sur les décisions.

Le système d’information : à l’époque (2003) la

norme OGC était en construction, INSPIRE4 en gesta-

tion. Les outils informatiques « open source » résol-

vaient une partie des problèmes que pose la mise en

place d’un «système» distribué sur internet avec la pré-

occupation légitime et de bon sens, de leur généricité,

de leur capacité à évoluer et à être une aide à la gestion.

Mais généricité du système technique ne veut pas dire

généricité des démarches menées vers les solutions

locales. Le projet a donc « buté » au début sur cette

confusion conceptuelle, créant même d’intenses espoirs

commerciaux pour certains ingénieurs séduits par le

mythe de l’outil informatique universel dédié à la gestion

de l’environnement : pourtant, tout spécialiste des bases

de données sait que l’on structure une base de données

uniquement par rapport à une question posée en regard
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5 Les données nécessaires au démarrage d’un nouveau projet, mesures de terrain, enquêtes, images satellites…

6 En informatique, la gestion des droits d’accès/partage est un exercice résolu depuis fort longtemps

7 Certains partenaires ne souhaitaient pas voir diffusées des cartographies haute résolution de la tache urbaine.

8 Si BRLi est toujours un acteur incontournable sur ces domaines, SCOT a été rachetée par CS en 2005, dont les

objectifs commerciaux divergeaient avec ces approches.

des outils dont on dispose. De plus, accumuler des

couches d’information, sans problématique (c’est mal-

heureusement ce que l’on trouve encore aujourd’hui sur

internet), a peu d’intérêt opérationnel vis-à-vis d’un véri-

table outil d’aide à la gestion intégrée de l’environne-

ment. L’expérience des chantiers a bien montré qu’à

chaque question posée, il faut inventer une nouvelle

méthodologie, intégrant les DOT et un traitement spéci-

fique pour l’intégrer au système de gestion. Nous avons

vu que peu de « produits » issus du savoir faire du

Consortium ont été utilisés en l’état.

Cartes et légendes : La cartographie utilisant des

données satellite permet à partir des mesures radiomé-

triques et de leurs combinaisons spectrales de produire

des documents spécifiques à une thématique. La carte

est donc un modèle de représentation des connais-

sances, croisement de la mesure radiométrique et du

terrain. Celle-ci peut être critiquée et améliorée par l’uti-

lisateur en fonction de son besoin. C’est ainsi que sur le

chantier Réunion, la carte d’occupation du sol produite,

avec une légende « classique », a été complètement

revisitée par le groupe d’utilisateurs insatisfait. Même

une légende que l’on pourrait croire triviale comme

l’OCS a donné lieu à d’âpres ajustements dès lors qu’el-

le était confrontée aux spécialistes du milieu. La figure 2

présente cette nouvelle légende, après traitement des

images SPOT, et finalisée autour d’un consensus (voir

aussi encart, Ait Alayane Kh., 2010). 

Les chantiers : à mi-parcours du projet, les résultats

des enquêtes étaient disponibles, une certaine

« vision » sur les possibles techniques également. Nous

avons donc ciblé nos approches sur les demandes

majoritaires : érosion du bassin versant, qualité des

eaux du lagon, pour la Réunion, érosion du trait de côte,

qualité des eaux des lagunes en LR. Tout en spécifiant

le cahier des charges du système « AGIL », nous avons

utilisé les outils existants pour construire des applica-

tions « métiers » sur ces deux chantiers, avec la certitu-

de de les intégrer dans le futur, au « système » de ges-

tion de l’information et d’aide à la gestion. Trois applica-

tions « métier » sont présentées ici :

- Le navigateur 3D « Namibie » sur la lagune de

THAU en LR (fig. 3)

- Cartographie du potentiel d’exportation en azote

du bassin versant de l’Or vers sa lagune, en LR

(fig. 4).

- L’aléa à l’érosion sur le bassin versant de St

Gilles à la Réunion (Batti A. 2005, fig. 5).

Pour ce dernier cas, nous avions commencé l’inté-

gration des résultats dans le produit SIG sur Internet

du projet régional SITER, en permettant l’améliora-

tion de la pertinence de cette cartographie au fur et à

mesure des avancées des travaux universitaires (ter-

rain, concepts, méthode).

Le partage d’information entre organismes pro-

ducteurs ou le difficile exercice d’éviter la rétention

d’information : pour les sociétés de service, toute

information brute ou élaborée issue d’un projet est la

propriété du « client ». Elle est donc inaccessible en

l’état aux « autres » clients potentiels (scientifiques,

services de l’Etat, structures privées concurrentes).

Pour les structures publiques (EPST, EPIC, services

de l’Etat), le projet a montré que l’on est souvent

dans la même situation, même pour les données de

base5, investissement pourtant du contribuable. Le

système d’information proposé avait pour vocation

d’agréger sur chaque chantier un noyau de parte-

naires autour de problématiques s’appuyant sur une

base d’information distribuée et gérée par une « data

policy », négociée au préalable6. Certaines informa-

tions et surtout les résultats disponibles sur internet

vers les autres structures devaient naturellement

engendrer un effet de questionnement : extérieur au

noyau, suis-je intéressé à mettre mes informations

en partage et négocier l’accès aux informations exis-

tantes qui m’intéressent ? Cette attitude provoquée

par le démonstrateur accessible sur Internet, nous a

semblé, à l’époque, être un moyen de briser la

logique de non partage d’information, et de réaliser

une prise de conscience et un passage à l’acte sur-

tout entre les services de l’Etat, et parce que cette

démarche s’inscrit dans un projet commun.

La sortie de projet : sans doute perturbant pour sa

démarche « intégrée », trop complexe dans sa mise

en œuvre technique, trop nouvelle dans l’utilisation

des DOT les plus récentes7, les partenaires privés8

n’ont pu décider d’une stratégie commerciale,

comme ce fut le cas pour le système « PREDIT »,

produit gérant la crue Méditerranéenne en temps

réel, issu d’un des premiers projets RTE. Il demeure

néanmoins l’expérience d’une très bonne réactivité

des acteurs sur chaque chantier dès lors qu’ils sont

confrontés à des résultats issus d’analyses scienti-

fiques et de cartographies réalistes d’état des lieux,

comportant des scénarii divers d’évolution en fonc-

tion des décisions prises. Par ailleurs, le projet a per-
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9 Mesures Laser 3D géolocalisé par GPS différentiel.

10 Projet litto3D du SHOM

11 Un site de démonstration parmi d’autres : http://www.yate.nc/

12 Sciences humaines et sociales

mis de laisser s’exprimer de jeunes chercheurs

(DESS, DEA, doctorants, Post-doc) très créatifs.

Conclusion

En menant, dès le début du projet, une démarche

concertée, il a émergé sur les deux chantiers des

priorités différentes et une convergence sur les pro-

blèmes de qualité des eaux littorales (lagunes,

lagons). Pour ce dernier domaine, certains produits

du spatial, faisant déjà l’objet de recherche ont pu

être versés aux solutions demandées par les utilisa-

teurs avec des résultats opérationnels. En revanche,

la cartographie de l’érosion du bassin versant jus-

qu’au littoral et son lagon, en Réunion, nous a obligé

a concevoir une méthodologie nouvelle et spécifique

à ce chantier et à impliquer l’Université pour ses

capacités à améliorer la cartographie par de nou-

velles études scientifiques complémentaires. Sur le

chantier LR, la préoccupation majeure sur l’évolution

du trait de côte ne trouvait pas de solutions tech-

niques dans le cadre d’AGIL. La réponse s’est trou-

vée dans une cartographie Lidar aéroportée9 de réso-

lution centimétrique, avec un «raccord » sonar sur la

bathymétrie des petits fonds10. Pour les aspects qua-

lité des eaux, le savoir faire du consortium s’est lar-

gement exprimé pour mettre en place des méthodes

de cartographie et de suivi créant ainsi de nouveaux

produits du spatial.

Les solutions techniques de gestion de bases de

données distribuées se trouvent aujourd’hui bien

réelles et opérationnelles. Celles-ci vont plutôt

aujourd’hui dans le sens d’un « service » en « cloud

computing environnemental »11, respectant les

normes internationales, ce qui permet aux gestion-

naires de s’évader des aspects techniques, pour se

concentrer sur leurs vraies problématiques et de

construire leur propre outil de simulation et de

concertation.

Le projet a permis de conforter un partenariat

public/privé, ce qui n’est pas en France une relation

« culturellement » aboutie dans les problèmes de

gestion de l’environnement. De plus, nous avons

montré l’importance des études socio-économiques

(SHS12) lors des premières analyses des probléma-

tiques environnementales.

En termes de démarche intégrée GIZC, le projet a

pu largement diffuser une méthode de travail que les

partenaires se sont appropriée au fil des concerta-

tions sur les deux chantiers. In fine, le but serait de

conforter des initiatives (en France et ailleurs) visant

à la création de « mission littoral » spécifique à un

département ou une zone géographique, animée par

les services des Etats (in fine, une structure de ges-

tion), terrain d’échanges et de confrontation entre la

connaissance scientifique, les enjeux socio-écono-

miques, la vie des populations et une réalité physique

du contexte global de montée du niveau moyen des

mers.

Le territoire au carrefour des regards  

Maroc -  (Ait-Alhayane Kh., 2010)

« La notion du territoire en tant qu’un espace

approprié par une société, crée le sentiment d’ap-

partenance ou d’implication dans un même lieu.

Entre schéma des nomades et projet des aména-

geurs, il apparaît ici comme une conception com-

mune mais diversement partagée. Dans leur repré-

sentation, les uns sont guidés par leurs références

culturelles et les autres par une mission de préser-

vation. Mais le territoire est une notion invisible. Sa

représentation en image met donc en lumière des

points cruciaux de ce qui le constitue. L’image, si la

neutralité de ses mécanismes est respectée, peut

confirmer les déficits de cette construction.

Toutefois, il ne faut pas oublier que son usage se

plie forcément à la conscience qui la guide. La

façon dont chacun utilise ou comprend les res-

sources naturelles du territoire n’est que fonction

d’une certaine conception de celles-ci. De la même

manière, la vision du territoire par le satellite est la

condition de son interprétation. Ceci étant, en les

superposant dans un même document, la cartogra-

phie comme outil de communication permet de

mettre le doigt sur le décalage entre les «logiques

de conceptions» de ceux qui interviennent sur ces

espaces. Cette interface entre populations-agents

de développement-chercheurs, consolide le rôle de

chacun dans la construction du territoire et élargit

les perspectives du dialogue, du partage d’informa-

tion et par conséquent ceux de la négociation. »
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Annexe 1

« produits de base »

Cartographie des habitats terrestres (IRD)   //  carte des surfaces en eau (SCOT)   //  carte de la qualité de l’eau continentale (IRD- ALCA-

TEL- APISCO)   //  carte d’occupation du sol haute résolution (SCOT)   //  carte d’occupation du sol à très haute résolution (SCOT)   //

carte hydrologique fonctionnelle (IRD)   //  carte morphologique des inondations (BRL)   //  carte de vulnérabilité des inondations (SCOT)

//  carte des dégâts des inondations (BRL)   //  cartographie morpho-sédimentaire côtière (IFREMER)   //  bathymétrie des petits fonds

(IRD-CIRAD)   //  carte morpho-bathymétrique (IFREMER)   //  carte du trait de côte (BRGM)   //  caractérisation niveaux marins (BRL)

//  petits fonds en haute résolution (SCOT)   //  cartographie des habitats marins (IFREMER)   //  Morphologie récifale (IRD)   //  caracté-

risation de la houle (BRL)   //  cartographie de simulation de dérive de nappes d’hydrocarbures (IFREMER)   //  températures de surfa-

ce de la mer (IRD)   //  couleur de l’océan (Chlorophylle & MES) (IRD)

Produits « élaborés » 

Spatiocartes :  //  du suivi des modes d’occupation du sol (CIRAD-IRD)   //  du suivi de l’urbanisation (CIRAD-IRD)   //  THR des modes

d’occupation du sol (CIRAD- IRD-SCOT)   //  THR du bâti et de la tâche urbaine (IRD-SCOT)   //  du suivi de la sensibilité des sols à

l’érosion (CIRAD)   //  THR de sensibilité à l’érosion sur zone AGIL (BRGM-IRD)   //  dynamique du trait de côte (BRGM)   //  cartogra-

phie des petits fonds récifaux (CIRAD-IRD)   //  évolution de la géomorphologie récifale (IRD)   //  THR de la vitalité récifale (géomorpho-

logie et bionomie) (IRD)   //  évolution de la dynamique océanique superficielle (IRD)   //  indicateur de pression azotée (Ifremer)   //  occu-

pation des sols du bassin versant de l’étang de l’Or (Ifremer).

Annexe 2

Personnel impliqué (37 pers.)  et fonctions (liste alphabétique).

Préparation du projet : mi-2001 à 2002 Réalisation : avril 2003 à mars 2005.

Antona Martine (CIRAD), Ingénieur-Chercheur, socio-économiste   //  Bégué Agnès (CIRAD), Ingénieur-Chercheur, resp. du pôle

Géotrop. à la Maison de la Télédétection   //  Bellet Franck (BRLi) Spécialiste en SIG   //  Botta Aurélie (CIRAD), Ingénieur-Chercheur,

modélisation environnementale   //  Carnus François (BRLi) Directeur de Projet en environnement littoral   //  Cavaillès Michel (BRLi),

Directeur de Projet, à l’origine de l’élaboration du projet AGIL   //  Chevallier Pierre (BRGM) Géologue modélisateur   //  Chateauminois

Eric (BRLi) Ingénieur d’étude en environnement littoral   //  Dare williams (CIRAD), Ingénieur-Chercheur   //  David Gibert (IRD),

Géographe de la mer et des îles, spécialiste GIZC, unité ESPACE S140   //  De la Torre Ywenn (BRGM), Ingénieur-Chercheur   //  Denis

Jacques (IFREMER), responsable du programme « Développement Durable et gestion Intégrée des Zones Côtières », centre de

Méditerranée de Toulon.   //  Despinoy Marc (CIRAD puis IRD) Géographe, spécialisé en Télédétection, unité ESPACE S140   //  Durieux

Laurent (IRD), Géographe, Post-doctorant sur le projet, spécialisé en géomatique.   //  Galaup Maylis (SCOT) , Ingénieur spécialisé en

télédétection   //  Ganzin Nicolas (IFREMER) cadre d’études et de recherches, spécialisé en télédétection, SIG et modélisation hydrody-

namique pour l’environnement littoral, centre de Méditerranée de Toulon.  //  Garson Danièle (BRLi) Géographe, spécialisation géoma-

tique   //  Haubourg Régis (IFREMER), Ingénieur en géomatique, développement du cas n°2 chantier LR   //  Hénocque Yves (IFREMER),

spécialiste GIZC, à l’origine de l’élaboration du projet AGIL, bénéficiant de l’expérience du GREEN dans l’Océan Indien (Programme

régional Environnement de la COI)   //  Heurteaux Vincent (IRD), Ingénieur en géomatique, spécialiste en architecture des systèmes d’in-

formation.   //  Huynh Frédéric (IRD), Ingénieur de Recherche, Directeur unité Espace S 140 //  Jacquet Carole (SCOT) Ingénieur

d’études, spécialiste télédétection   //  Levy David (CNES), Directeur du département “Développements et applications du spatial” (jus-

qu’en 2003)   //  Lille Didier (IRD), Ingénieur de Recherche en Télédétection spatiale et Systèmes d’Information, unité ESPACE S140   //

Lointier Marc (IRD) Hydrologie continentale et systèmes spatiaux, Chargé de Recherche unité Espace S140 - Chef de Projet –   //

Loubersac Lionel (IFREMER), responsable du laboratoire Environnement et Ressources, station Ifremer de Sète.   //  Oliveros Carlos

(BRGM), Ingénieur-Chercheur, resp. projets littoraux   //  Pelissier Isabelle (IRD), documentaliste et gestion de projet, unité ESPACE S140

//  Roman Audrey (Alcatel puis M.C. à l’Univ. de Bourgogne), physicienne, responsable du projet APISCO   //  Roques Jean-Michel

(SCOT) Ingénieur côtier; responsable du secteur Environnement et Aménagement du territoire.   //  Saleman Maleka (CNES), Ingénieur

//  Slepoukha Michel (IRD) Ingénieur, unité ESPACE S140   //  Soti Valérie (CIRAD), Géographe, spécialisée en géomatique   //

Thomassin Aurélie (IRD), Géographe, spécialisée en géomatique, unité ESPACE S140   //  Touraivane (IRD), Chargé de Recherche en

Informatique, unité ESPACE S140   //  Vignolles Cécile (SCOT) Ingénieur d’études, spécialiste télédétection.

Stagiaires (date de remise du rapport de stage) :

Berard Sophie (DESS juin 2002)  //  Lebourgeois Valentine (DESS juin 2003)  //  Batti Ahmed (master SILAT oct. 2005)
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Figure 1 : Produit prospectif. Auteur : Minghelli Audrey, Univ. de Bourgogne

Figure 2 : île de la Réunion, bassin versant de la commune de St Gilles. Les cartes d’occupation des sols 

sont réalisées dans le but avant tout de décrire l’organisation spatiale des bassins versants, notamment 

par la mise en place d’indicateurs, mais également pour intégrer des modèles tels que ceux de l’érosion. 

Ces cartes ont été conçues également avec le souci de servir de base d’information autant pour des questions 

relatives à des thématiques urbaines, qu’agricoles.
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Figure 3 : Le navigateur 3D « Namibie » sur la lagune de THAU en LR (source Ifremer) Ce système permet de repré-

senter les aménagements (parcs à huitres en rectangle bleus), les points de mesure de qualité d’eau, leur spatialisation

en isolignes et les résultats de modèles pour différents scénarii environnementaux.

Figure 4 : Cartographie du potentiel d’exportation en azote du bassin versant de l’Or vers sa lagune, en LR. 

Auteur Régis Haubourg (Ifremer). Une classification sur des règles à base de logique floue, 

croise l’information pente, ruissellement et occupation du sol.
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Figure 5 : Une étude concernant le ruissellement pluvial sur quelques sites choisis dans la commune de Saint- Paul 

a fait l’objet d’une collaboration avec l’Université de la Réunion pour identifier les conditions du ruissellement en milieu

urbain comme en milieu rural. Ces travaux ont permis de construire la méthode de cartographie de l‘aléa érosion en

intégrant le paramètre pluie. L’originalité du travail est d’avoir spatialisé des données pluviométriques (Batti, A., 2005),

tenant compte du relief (grâce au MNT), s’inspirant de la méthode préconisée par MétéoFrance (Aurelhy). 
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